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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES 

Présidence de M. Mouyard, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 5 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne  n'a  de  demande  précise  par  rapport  à 
l'arriéré. Je vous remercie.

AUDITION

RAPPORT D'ACTIVITÉS DE L'INSTITUT 
WALLON DE L'ÉVALUATION, DE LA 

PROSPECTIVE ET DE LA STATISTIQUE 
(IWEPS) POUR L'ANNÉE 2013 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du rapport d'activités de l'Institut wallon de l'évaluation, 
de  la  prospective  et  de  la  statistique  (IWEPS)  pour 
l'année 2013.

Nous allons auditionner M. Brunet  que  je  salue et 
que j'accueille bien volontiers,  qui  est  l'administrateur 
général de l'IWEPS.

Avant cela, nous devons désigner un rapporteur mais 
le quorum n'est pas atteint, donc, je ne peux pas le faire. 
Je  vais  suspendre  les  travaux  de  la  commission  en 
demandant  aux  différents  groupes  politiques  de  bien 
vouloir  faire  le  nécessaire  pour  que  le  quorum  soit 
atteint le plus vite possible.

Je vous ferai remarquer que, pour l'instant,  je suis 
même d'accord d'assurer le quorum s'il y a une personne 
en plus qui nous rejoint.

- La séance est suspendue a 14 heures 6 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 8 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

Nos travaux reprennent force et vigueur.

AUDITION

RAPPORT D'ACTIVITÉS DE L'INSTITUT 
WALLON DE L'ÉVALUATION, DE LA 

PROSPECTIVE ET DE LA STATISTIQUE 
(IWEPS) POUR L'ANNÉE 2013

(Suite)

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Gahouchi  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Audition de M. Brunet, Administrateur général de  
l'IWEPS

M. le Président. - La parole est à M. Brunet.

M. Brunet,  Administrateur  général  de  l'IWEPS.  - 
Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les 
députés, j'ai le plaisir de vous présenter les activités de 
l'institut au cours de l'année 2013.

Les activités de l'institut se sont réparties selon les 
trois  grandes  missions  qui  nous  sont  confiées.  La 
première  en  matière  de  construction  d'indicateurs  et 
d'élaboration de statistiques au niveau de la Région. La 
deuxième,  c'est  dans  le  domaine  de  l'évaluation  des 
politiques  publiques.  Enfin,  la  troisième,  c'est  le 
développement de démarches prospectives au niveau de 
la Région wallonne.

Si l'on se concentre sur la première mission de base 
de  l'institut,  c'est-à-dire  développer  des  statistiques  et 
des  indicateurs au niveau de la  Région,  le  constat  est 
que,  d'année  en année, nous améliorons nos outils  de 
connaissance, d'information sur le territoire wallon, de 
différentes manières. 
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L'année 2013 a surtout vu le développement de deux 
grands outils qui ont vraiment pris corps au niveau de la 
structure de l'institution, puisque nous avons terminé le 
travail d'élaboration des indicateurs complémentaires au 
PIB, qui repose sur une série assez impressionnante de 
tableaux de bord et de sous-indicateurs. Ce sont donc les 
indicateurs synthétiques qui reposent sur une batterie de 
données spécifiques – ce qui permet un suivi particulier 
des différentes politiques. 

Dans cette démarche de développement d'indicateurs 
complémentaires  au  PIB,  l'institut  est  à  la  pointe  au 
niveau européen en ce qui concerne le développement 
de tels  indicateurs,  en collaboration avec des  régions, 
telle la région Nord-Pas-de-Calais. 

Dans  le  développement  de  ces  indicateurs,  nous 
avons  aussi  également  été  amenés  à  développer  une 
série de collaborations assez importantes avec d'autres 
niveaux de pouvoirs,  que ce soit  le  niveau fédéral  ou 
également  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  qui  nous 
permettent d'avoir des données assez importantes pour 
le travail de constitution des indicateurs.

Le deuxième élément sur lequel porte le travail de 
réalisation  de  l'amélioration  des  connaissances 
statistiques  et  indicateurs  de  la  Région  concerne  le 
développement d'un portail  que vous connaissez peut-
être, qui s'appelle WalStat. C'était, au départ, la volonté 
de  l'institut  d'avoir  des  données  agrégées  au  niveau 
communal.  Ce  qui  avait  été  lancé  pour  les 
élections 2012 pour permettre aux différents candidats, 
et au niveau de pouvoir communal, de pouvoir mieux se 
réapproprier la réalité communale à partir d'indicateurs 
qui soient des indicateurs validés par nous. Cela a donné 
lieu à des fiches communales, qui étaient des documents 
PDF,  d'une  quarantaine  de  pages  par  commune,  qui 
rassemblent toute une série de données sur la commune 
et qui étaient rassemblées en un seul endroit. 

Continuons  la  logique  de  développement 
d'indicateurs et de données au niveau de la commune. 
Nous  avons,  en  collaboration  et  notamment  avec  le 
SPW, et  plus  particulièrement  avec  la  DGO5, mis  en 
place  un  projet  qui  partait  d'un  recensement  de 
l'ensemble  des  données,  au  niveau  communal, 
disponibles  au  niveau du  Service  public  de  Wallonie, 
des  OIP,  mais  également  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

En 2013, a donc véritablement eu lieu l'accélération 
de cette  procédure de collecte et  de validation de ces 
données,  tout  cela  en  collaboration  avec  les 
administrations.  C'est  là  qu'un  des  éléments  qui 
figuraient  dans  le  plan  opérationnel  de  2011,  le 
développement de partenariats de collaboration avec les 
autres  administrations  de  la  Région  et  au-delà,  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  mais  également  au 
niveau fédéral, s'est concrétisé. 

En fait, l'objectif de ce projet initial de centralisation 
des données, au niveau de la Région, se concrétise par 
une collaboration forte avec les autres administrations, 
ce qui positionne l'institut comme un institut transversal 
au niveau du paysage wallon.

C'est un statut particulier, puisque être au niveau de 
la  transversalité,  cela  veut  aussi  dire,  travailler  en 
confiance, développer des partenariats  win-win et tout 
cela se concrétise, aujourd'hui. Si vous allez sur le site 
de  walstat.be,  vous  trouverez  un  outil  interactif  de 
construction d'indicateurs de données qui permet d'avoir 
des  agrégations  par  commune,  mais  également  par 
groupes  de  communes.  Et  tout  cela  renvoyant  la 
responsabilité et la validation des données au producteur 
primaire que nous ne sommes pas.  L'IWEPS, c'est  un 
institut de statistiques qui ne produit pas énormément de 
données  primaires.  Nous  rassemblons  les  données 
d'autres  institutions  et  nous  donnons  du  sens  à  ces 
données. Au niveau de WalStat, c'est en quelque sorte, 
aujourd'hui, le résultat des années précédentes, dans le 
domaine  de  l'élaboration  de  partenariats  avec  les 
différentes institutions et administrations de la Région. 
Ceci  est  pour  le  premier  volet :  la  mission  de  base, 
indicateurs, statistiques.

On  retrouve  également,  en  2013,  un  travail 
important  sur  les  indicateurs  IS-ADF,  les  indicateurs 
d'accès aux droits fondamentaux. On trouve également 
d'autres  travaux  sur  les  indicateurs,  par  exemple,  au 
niveau du développement territorial.

Deuxième mission de l'institution : évaluation. Tout 
comme 2013, 2013, encore plus particulièrement, a été 
caractérisée par une évaluation du  plan Marshall 2.vert 
qui s'est terminé, en mars 2014, mais dont le plus gros 
du travail a été fourni en 2013 et  qui  a mobilisé une 
grosse partie des ressources en évaluation de l'institut. 
Cette  expérience  d'évaluation  du  plan  Marshall 2.vert 
est  une  expérience  très  enrichissante –  je  dirais,  cette 
fois-ci plus encore que la fois dernière – puisque nous 
avons  opté  volontairement  pour  une  approche 
d'internalisation des compétences et des connaissances.

Précédemment, on travaillait beaucoup plus avec des 
sous-traitances.  Cette  fois-ci,  nous  avons  pris 
directement sur les ressources de l'institution pour que 
ces compétences et  cette  expérience, dans la conduite 
d'une  évaluation  politique  publique,  puissent  être 
capitalisées en interne et puissent être revalorisées par la 
suite. 

Comme  vous  le  savez,  évaluer  une  politique 
publique,  c'est  un  acte  extrêmement  compliqué.  Cela 
nécessite  une clarté  dans les  objectifs  de la  politique. 
Cela  nécessite  une  identification  des  indicateurs  qui 
seront à la base de l'évaluation et cela nécessite aussi ce 
que l'on appelle « un mix méthodologique », c'est-à-dire 
recourir de temps en temps à de l'évaluation avec des 
outils  quantitatifs  –  je  dirais  des  chiffres  « bêtes  et 
méchants »,  si  je  puis  dire.  Et  à  côté  de  cela,  de 
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développer des outils d'analyse de mise en perspective 
de  ces  chiffres  avec  des  approches  beaucoup  plus 
qualitatives qui permettent d'aller, avec finesse, dans les 
mécanismes  de  la  mise  en  œuvre  des  politiques 
publiques.

Donc,  2013  nous  a  surtout  accaparés  pour 
l'évaluation du plan Marshall 2.vert et nous avons, dans 
ce processus d'évaluation, mobilisé, de temps en temps, 
des  sous-traitants  pour  la  collecte  de  données.  Mais 
nous  avons  aussi  mobilisé,  beaucoup  plus 
fondamentalement,  les  équipes  de  recherches 
universitaires compétentes dans les différentes matières 
concernées par les mesures évaluées.

L'ensemble de l'évaluation du plan Marshall 2.vert, 
nous l'avons faite à partir de dix évaluations spécifiques. 
Le tout chapeauté par une évaluation globale. Le tout est 
disponible  directement  sur  le  site  internet  de 
l'institution.  Ce qui  est  remarquable  à  souligner,  c'est 
que  le  mécanisme  d'évaluation,  la  procédure 
d'évaluation du plan Marshall 2.vert, d'un point de vue 
de la gouvernance, est un modèle que nous souhaitons 
pouvoir  poursuivre.  C'est-à-dire  une  commande  du 
Gouvernement : que voudrais-je que l'on évalue ? Une 
fois que l'on a la question évaluative,  nous avons une 
indépendance  complète  dans  la  définition  des  outils 
méthodologiques,  des  chemins  et  de  l'affinement  des 
questions,  pour  ensuite  avoir  directement  la  mise  en 
place  de  procédures  d'évaluation  avec  un  comité 
d'accompagnement  qui  rassemble  des  professeurs 
d'université, des représentants des interlocuteurs sociaux 
et  aucun  membre  du  Gouvernement.  Ce  qui  permet 
véritablement  d'avoir,  dans  un  exercice  d'évaluation, 
l'indépendance  que  requiert  l'évaluation  de  politiques 
publiques.

Ce mécanisme a été très fructueux et il a permis à 
l'institut de valider également auprès des interlocuteurs 
sociaux, des professeurs d'université, toute une série de 
questions de type méthodologique et aussi de raccords 
avec  la  réalité  même  de  la  mise  en  œuvre  d'une 
politique,  pour  finalement  aboutir  à  un  résultat 
d'évaluation,  qui  était  systématiquement  transmis  au 
Gouvernement pour information et pour prise d'acte.

Ce  mécanisme  a  été  un  mécanisme  d'évaluation 
extrêmement  intéressant  et  enrichissant.  Je  pense  que 
dans  la  suite  des  opérations,  pour  pouvoir  réitérer 
l'évaluation  de  futures  politiques  publiques,  qu'elles 
soient  macros,  comme  c'était  le  cas  pour  le  plan 
Marshall 2.vert,  ou  de  politiques  publiques  plus 
modestes en termes d'envergure,  c'est un schéma qu'il 
est intéressant de poursuivre.

Les  dix  évaluations  thématiques  mises  en  œuvre 
pour  l'évaluation  du  plan  Marshall 2.vert  ne  couvrent 
pas  l'ensemble  de  toutes  les  mesures  du  plan 
Marshall 2.vert, mais en termes de recouvrement de la 
masse  budgétaire,  on  était  à  plus  ou  moins  80 %  de 
l'ensemble  du  plan –  ce  qui  donne  véritablement  une 

assise  et  une  place  forte  de  cette  évaluation  dans  le 
contexte actuel.

La  tâche  de  l'IWEPS,  dans  l'évaluation  des 
politiques  publiques,  n'est  pas  de  faire  toutes  les 
évaluations  des  politiques  publiques.  La  place  de 
l'institution est de mettre en œuvre des évaluations de 
politiques publiques à la demande du Gouvernement, à 
la  demande  du  Parlement,  dans  des  textes 
réglementaires,  mais  également  d'accompagner  les 
institutions  qui  souhaitent  mettre  en  œuvre  des 
évaluations.  Nous  apportons  notre  soutien 
méthodologique – cela a été le cas à différentes reprises 
au  cours  de  l'année  2013.  Nous  ne  sommes  pas  un 
institut  qui  souhaite  faire  toutes  les  évaluations  qui 
concernent  les  politiques  wallonnes,  mais  en  tout  cas 
nous  pouvons  apporter  un  soutien  méthodologique  à 
toutes les évaluations qui peuvent se faire. La nuance est 
importante. 

Troisième  mission,  troisième  pan  de  l'activité  de 
l'institution en 2013, c'est la mission de prospective. Je 
dirais qu'il  y a une nuance à faire dans le concept de 
prospectif au sens très large du terme. D'une part, on a 
deux grandes activités, au sein de l'institut, qui rentrent 
aujourd'hui  dans  ce  que  l'on  pourrait  qualifier  de 
prospectives  et  que  nous  avons  appelé  dans  notre 
réforme  institutionnelle  –  puisque  nous  nous  sommes 
réformés dans l'intervalle ;  cela s'est  mis en œuvre en 
2014,  plus  particulièrement,  mais  2013  a  vu  tout  le 
processus de concertations, de discussions en interne se 
mettre en place, je reviendrai là-dessus tout à l'heure – 
non  pas  des  prospectives,  non  pas  des  anticipations, 
mais des phénomènes socio-économiques.

Dans l'anticipation, je dirais qu'il y a deux grandes 
branches.  La première branche,  c'est  véritablement  un 
travail  de  conjoncture,  de  perspectives,  de  prévisions. 
Là, on se situe dans du court terme, à six mois, un an 
maximum. Ce sont des outils économétriques qui nous 
permettent d'avoir les grandes tendances d'augmentation 
ou non du PIB, d'augmentation de certaines tendances 
particulières.  Nous sommes d'ailleurs à la veille de la 
publication de notre numéro Tendances semestriel.

Donc,  tous  les  six  mois,  nous  faisons  des 
perspectives  économiques  qui  permettent  d'avoir  un 
regard à six mois sur l'évolution de l'économie wallonne 
et  qui  recoupent  toute  une  série  d'informations  aussi 
bien  au  niveau  national,  au  niveau  régional,  qu'au 
niveau international – c'est le premier élément.

Dans  cette  perspective-là  aussi,  on  développe  des 
outils  d'évaluation  ex  ante de  politique  qui 
permettraient,  à moyen terme, d'avoir  en fonction des 
politiques envisagées,  des  chocs que l'on injecte  dans 
des modèles économétriques et qui nous permettent de 
savoir si la politique envisagée nous avantagera ou pas 
dans  différents  secteurs  de  l'activité  économique 
wallonne.
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Ce  sont  des  outils  assez  lourds,  des  outils  qui 
nécessitent  beaucoup  de  travail  de  fond,  d'élaboration 
scientifique,  de  méthodologie  rigoureuse,  que  nous 
faisons par ailleurs en collaboration avec les universités, 
en l'occurrence celles de Lille 1, Lille 2 et Lille 3.

Deuxième  pan  de  l'anticipation  des  phénomènes 
socioéconomiques,  ce sont les  méthodologies que l'on 
qualifie plus strictement de prospectives. Un travail de 
prospective, c'est projeter différents scénarios non pas à 
un an, non pas à six mois, mais à 20, 30 ou 40 ans. Donc 
on est dans des temporalités extrêmement longues qui 
nécessitent, d'une part, de faire un état des lieux de la 
situation le plus rigoureux possible, de faire un état des 
lieux des grandes tendances, de voir quelles sont celles-
ci, les grandes tendances démographiques, par exemple, 
ou  des  grandes  tendances  en  termes  de  cycles 
technologiques,  et  de  projeter  différents  scénarios  en 
collaboration  et  en  interaction  avec  les  partenaires 
concernés par la thématique traitée.

En  2013,  trois  projets  ont  été  mis  en  œuvre.  Le 
premier  concerne  la  politique  scientifique  dans  le 
domaine  du  vieillissement  de  la  population.  Quels 
seraient  les  domaines  de  politique  scientifique  à 
développer  pour  accompagner  le  vieillissement  de  la 
population ? Le deuxième concerne la démographie, la 
transition  démographique.  Le  troisième  concerne  la 
société duale. Ces trois thématiques de prospective ont 
été développées et mises sur la table à l'occasion d'un 
exercice que l'on appelé le SPRW – le système régional 
de prospective – qui a permis, en collaboration avec des 
universités  et  l'administration,  d'identifier  les 
thématiques  sur  lesquelles  il  serait  intéressant  de 
réfléchir non pas à six mois, mais de réfléchir à 30 ou 
40 ans.

Ces  études  sont  en  cours,  toujours  en  partenariat 
avec  les  universités  qui  mettront  en  œuvre  des 
méthodologies et qui sont en train de le faire, parce que 
ce sont des projets de deux ans. La prochaine aboutira 
dans le courant du mois de novembre et les suivantes le 
seront dans le  courant  de l'année  2015.  Ces outils  de 
prospective vont à la fois concilier des méthodologies 
quantitatives  à  strictement  parler,  et  des  outils  de 
participation, de délibération, avec des acteurs dans les 
secteurs concernés.

Voilà  les  trois  grands  champs  qui  ont  occupé 
l'institut en 2013. Tous les détails des différents projets 
sont dans le rapport. Il  y a également,  au-delà de ces 
projets  spécifiques,  des  activités  de  veille  classiques 
dans tous les domaines de l'économie, dans le domaine 
de la démographie, dans le domaine du logement, dans 
le  domaine  de  la  mobilité,  dans  le  domaine  du 
développement territorial, dans le domaine de la santé – 
j'en  passe  encore  et  je  pense  en oublier  quelques-uns 
très certainement.

En tout cas, l'année 2013 s'est aussi caractérisée par 
une  refonte  de  l'institution.  Avant  cette  réforme,  il  y 

avait  dans  l'institut  six  directions  –  quatre  directions 
scientifiques  et  deux  directions  administratives.  Dans 
une  volonté  de  clarification  de  l'institution,  dans  une 
volonté  de  lisibilité  des  missions  principales  de 
l'institution, nous avons mis en place, en 2013 – ce qui a 
pris une grosse part de travail en termes de réflexion sur 
le fonctionnement interne, qui a mobilisé des groupes, 
dont  l'institut  –  quatre  groupes  différents  qui  se  sont 
réapproprié  un  projet  que  j'avais  soumis,  qui  ont 
complètement  transformé  le  projet  et  qui  ont  abouti, 
aujourd'hui, à la mise sur pied de quatre directions : une 
direction administrative transversale et  trois directions 
scientifiques,  une  sur  les  données « indicateurs »,  une 
autre sur la recherche et l'évaluation et la troisième sur 
l'anticipation des phénomènes socio-économiques.

Voilà  ce  qui  a  constitué  l'essentiel  même  des 
activités de l'institut en 2013 et 2014 verra continuité de 
ce  qui  s'est  mis  en  place et  ce  que  nous avons semé 
l'année passée.

Monsieur le Président,  Mesdames et  Messieurs les 
députés, je me tiens maintenant à votre disposition pour 
répondre à vos questions.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Brunet,  pour 
votre exposé.

Échange de vues

M. le Président. -  Avant de passer aux questions et 
éventuelles  remarques  des  commissaires,  Monsieur  le 
Ministre-Président, voulez-vous intervenir ?

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  J'aimerais  remercier  M. Brunet  pour  son 
exposé très complet et  pour l'ensemble du rapport qui 
vous a été adressé. Vous savez que c'est un outil devenu 
très  précieux,  même  indispensable ;  on  a  du  mal  à 
imaginer  comment  on a pu fonctionner  à  une époque 
sans  un  outil  tel  que  celui-ci.  Mais  cela  remonte 
seulement à une dizaine d'années, l'époque où l'on se dit 
que l'on ne peut pas gouverner correctement sans avoir 
des données statistiques parfaitement fiables, sans avoir 
une évaluation constante de nos dispositifs de politiques 
publiques  qui  nous  permettent  non  seulement  de  les 
évaluer,  mais  de  les  faire  évoluer  en  fonction  des 
constats tirés et de nous projeter dans un avenir à long 
terme,  ce  que  les  exercices  de  prospective  nous 
permettent de faire.

Cela  a  été  dit  par  M. Brunet,  mais  je  voudrais 
insister,  non seulement c'est  un soutien  essentiel  pour 
l'aide à la décision et d'objectivation des débats – on sait 
que  nos  débats  parlementaires  par  essence  sont  des 
débats politiques qui font intervenir le subjectif, et on en  
a  bien  besoin,  c'est  la  démocratie  –  mais  on  a  aussi 
besoin qu'il se fonde sur un fond commun de constats 
partagés, et c'est ce que les analyses de l'IWEPS nous 
permettent réellement de faire.

P.W.- C.R.I.C. N° 17 (2014-2015) - Lundi 20 octobre 2014 4



Au-delà  de  cela,  c'est  vraiment  un  outil  qui  nous 
permet de créer une espèce de communauté d'acteurs, de  
réseaux d'acteurs, de tout ce que la Wallonie – et au-delà 
de  la  Wallonie  d'ailleurs,  puisqu'il  y  a  des  gens  qui 
viennent  également  de  Bruxelles  et  de  l'étranger  – 
compte de meilleur, des chercheurs en sciences sociales 
qui  travaillent  autour  de  ces  thématiques  et  donc qui 
nourrissent aussi la  meilleure compréhension de notre 
Région.

Je me réjouis non seulement du travail de l'IWEPS, 
des  réformes internes qui ont été faites, de la rigueur 
budgétaire  de  l'IWEPS,  qui  apparaît  aussi  dans  le 
rapport, et la manière dont, avec une dotation réévaluée, 
mais  dans  laquelle  des  efforts  de  synergie  ont  été 
demandés,  l'institut  continuera,  à  moyens  constants,  à 
mener  ce  travail.  Je  voulais  tout  simplement  m'en 
réjouir avant d'ouvrir le débat.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président.

Y a-t-il des demandes d'intervention ?

La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Je  me  joins  aux 
remerciements  de  M. le  Ministre-Président  quant  à  ce 
rapport,  cet  outil,  sur  les  activités  de  l'IWEPS et  les 
activités 2013.

Je commencerai par des questions d'ordre général et 
dans  les  perspectives  des  défis  qui  s'annoncent  en 
Wallonie,  encore  plus  suite  à  la  sixième  réforme  de 
l'État,  il  est  essentiel  de  disposer,  comme  l'indiquait 
M. le  Ministre-Président,  d'un  institut  scientifique 
indépendant.  Vous  insistiez,  Monsieur  Brunet,  sur  ce 
mot « indépendant ».

Votre  mission  d'aide  à  la  prise  de  décision  à 
destination  des  pouvoirs  publics  est  encore  plus 
importante au regard de ce changement institutionnel, ce 
qui implique forcément des nouveautés pour l'IWEPS. 
Comment  avez-vous  appréhendé  cette  réforme  et  les 
transferts  de  compétences  qu'elle  a  induits  dans  la 
méthodologie de travail de l'institut ?

L'un  de  vos  créneaux,  c'est  le  domaine  des 
statistiques,  et  l'IWEPS  doit  absolument  s'imposer 
comme une  véritable  référence  –  elle  l'a  fait  ces  dix 
dernières années. Vous aviez affirmé, ici, au Parlement, 
en  octobre 2011 :  « En  matière  de  statistiques,  nous 
allons prendre notre bâton de pèlerin pour aller chercher 
des collaborations ». Mais dans votre exposé, vous avez 
répondu  à  ma  question  et  à  ma  préoccupation ;  les 
collaborations, je pense que vous les avez trouvées sur 
le terrain tant dans les communes que dans les régions et 
on ne peut que s'en réjouir.

On  connaît  aussi  toute  l'importance  de  disposer 
d'indicateurs qui soient d'une part fiables et d'autre part 
rapidement à disposition, puisque vous nous indiquiez 

que vous aviez aussi des études à très court terme, ce 
qui est un outil essentiel dans certains secteurs. On avait 
eu  aussi  un  débat  sur  le  sujet,  lors  de  votre  dernière 
visite.  On avait  évoqué tout  le  problème de  certaines 
données qui changent  rapidement  et  qui  doivent  donc 
être pratiquement mises à jour continuellement. Sur le 
plan  opérationnel,  et  plus  particulièrement  l'objectif 
d'amélioration  de  la  production  d'indicateurs  de 
référence sur la Wallonie,  l'institut a-t-il  pu rencontrer 
cet objectif ?

Concernant  la  prospective,  les  études 
« prospectivistes »  sont  essentielles  et  permettent  de 
cibler  les  grands  enjeux  de  demain  en  Wallonie. 
L'IWEPS  doit  proposer  un  accompagnement,  un 
encadrement  à  la  mise  en  œuvre  de  ces  études  de 
prospective.  On  peut  se  féliciter  de  la  collecte  de 
données infrarégionales mise en place par l'institut. Cela 
a  déjà  permis  d'alimenter  des  études  de  prospective 
comme les perspectives de population des ménages par 
commune  à  l'horizon 2026  qui  ont,  elles-mêmes, 
alimenté  une  étude  sur  les  perspectives  de  terrains 
disponibles. 

J'aimerais savoir quelles suites vous donnerez à cette 
collecte de données. Est-il prévu de la poursuivre ? 

Vous avez répondu à pas mal de mes questions, je 
n'y reviendrais pas. 

L'IWEPS a également lancé, en 2011, une procédure 
de sélection en vue de financer trois bourses de doctorat 
– l'IPRA. Cette initiative vise à resserrer les liens entre 
les instituts et les universités francophones de Belgique. 
Pouvez-vous nous en dire davantage sur ces bourses ? 
Ont-elles  rencontré  l'objectif  recherché  en  matière 
d'alimentation des chercheurs de l'IWEPS, mais aussi en 
termes de collaboration avec les universités, ce qui est 
essentiel ?  Vous  avez  répondu  à  mes  questions,  mais 
j'aurais voulu que vous m'en disiez un peu plus. 

Enfin,  concernant  l'évaluation,  l'IWEPS a  joué  un 
rôle  essentiel  dans le  cadre  du plan Marshall 2.vert  – 
vous le faisiez remarquer ainsi que le ministre-président 
–  en  rendant  une  évaluation  globale  en  mars  2014. 
Celle-ci précisait qu'il ressort clairement des analyses de 
l'IWEPS  que  les  mesures  visées  par  la  politique  ont 
participé à la réalisation des objectifs spécifiques et de 
l'objectif  principal,  à  savoir :  favoriser  une  croissance 
intelligente  et  soutenable.  Je  cite  l'évaluation  en 
question  de  la  part  de  l'IWEPS :  « La  dynamique 
insufflée  par  le  plan  Marshall 2.vert,  au  niveau  des 
dispositifs et au niveau de sa gouvernance en termes de 
suivi  et  d'évaluation,  mérite  d'être  poursuivie  au  sein 
d'une nouvelle initiative gouvernementale ». Ainsi, nos 
travaux ont montré des effets positifs engendrés par les 
mesures  du  plan  Marshall  en  matière  d'activités 
économique,  sociale,  environnementale,  d'emplois,  de 
dynamique  collaborative,  de  développement  de 
connaissances,  d'augmentation des  qualifications et  de 
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renforcement  de  l'attractivité,  du territoire,  mais  aussi 
des économies d'énergie.  

Nous  sommes  bien  conscients,  au  sein  de  cette 
commission, que des améliorations sont possibles.  On 
retrouve, à cet égard, des pistes de réflexion dans votre 
évaluation.  Nous  pouvons  aussi  constater  avec 
satisfaction que les politiques menées dans le cadre du 
plan Marshall 2.vert ont été positives et validées par les 
chiffres. 

D'où ma dernière question : le rôle d'évaluation de 
l'IWEPS  sera-t-il  poursuivi  dans  le  cadre  du  plan 
Marshall 2022 ? 

Pour conclure, je tiens à vous féliciter, étant donné 
que le personnel de l'IWEPS a une légère tendance à la 
surreprésentation féminine !  C'est  un très  bel  exemple 
dont on devrait s'inspirer ailleurs ! 

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi. 

Mme Salvi  (cdH). -  Monsieur le Président,  à mon 
tour et  au nom de  mon groupe, je souhaite  remercier 
M. Brunet  pour  son  exposé  de  cette  après-midi  et 
l'interpeller sur quelques questions, même si pas mal de 
questions  ont  été  mises  en  avant  par  ma  collègue, 
Mme Gahouchi. 

Je  souhaitais  vous  interpeller–  vous  l'avez  dit  en 
conclusion – sur le profond travail de réflexion qui a été 
entamé au niveau organisationnel sur l'année 2013. Cela 
fait déjà dix ans que vous existez. J'aurais souhaité vous 
entendre  plus  longuement  sur  ce  qui,  selon  vous, 
justifiait ce nouveau découpage et pourquoi l'ancienne 
structure ne correspondait  plus tout à fait  aux besoins 
présents.

Pouvez-vous  déjà  tirer  un  bilan  de  cette  nouvelle 
réorganisation ?  Pouvez-vous  nous  en  dire  davantage 
sur  les  améliorations  qui  découlent  de  cette  nouvelle 
réorganisation et les éventuels problèmes rencontrés ? 

Un  mot  concernant  le  budget 2013  de  l'IWEPS 
puisque l'on constate une sous-consommation en termes 
de  dépenses  à  hauteur  de  plus  ou  moins 
2 500 000 euros,  ce  qui  représente  26 % des  dépenses 
prévues qui n'ont pas été effectuées. Vous justifiez cela 
par  le  fait  qu'une  série  de  facteurs,  notamment  des 
retards en marchés publics – on en sait quelque chose – 
des difficultés en termes de procédures de recrutement, 
justifient  une partie  de cette  non-consommation,  mais 
cela  paraît  important.  J'aurais  souhaité  vous  entendre 
davantage sur  cette  sous-consommation et  surtout que 
vous nous rassuriez sur le fait que celle-ci n'a pas nui à 
la réalisation des missions et des objectifs de l'IWEPS. 

Ma troisième question portera plus spécifiquement 
sur le plan opérationnel 2011. Depuis 2011, il y a une 
grosse restructuration. Aujourd'hui, considérez-vous en 
avoir terminé avec cet aspect de la réorganisation ? Que 
considérez-vous, aujourd'hui, comme étant les réussites 

et les lacunes de ce nouveau plan opérationnel ? Qu'est-
il  prévu  afin  d'atteindre  entièrement  les  éventuels 
objectifs qui, selon vous, ne seraient pas encore atteints 
aujourd'hui ? 

Ma  dernière  question  concerne  tout  le  travail  que 
vous avez réalisé en direct sur le plan Marshall 2.vert. 
Vous nous en avez largement expliqué les tenants et les 
aboutissants.  J'aurais  aimé  savoir  ce  qu'apporte  de 
réellement neuf ce type de travail d'évaluation en direct 
des politiques publiques ? Y aurait-il, à ce niveau, des 
choses  à  améliorer  ou  à  prendre  en  considération 
puisque, nous venons de le dire, la sixième réforme de 
l'État est à nos portes. Pouvoir évaluer en direct est un 
travail fructueux. Quelles premières constations peut-on 
en tirer et, surtout, quelles améliorations y apporter pour 
la suite des opérations ? 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo). - Merci, Monsieur Brunet, 
pour  cette  présentation.  Un  certain  nombre  de  mes 
questions ont déjà été évoquées. 

Je  voudrais  faire  remarquer  que  vous  avez,  en 
premier  lieu,  cité  WalStat,  mais  le  terme  lui-même 
n'apparaît pas dans le rapport ; il a été préparé en 2013, 
mais cet aboutissement, c'est cette année. Vous anticipez 
sur le rapport de l'année prochaine. C'est un outil très 
important et j'aurais une question là-dessus. 

Pour  commencer,  je  vais  vous  interpeller  sur  les 
moyens. Mme Salvi a posé la question du budget et de 
ce  qui  a  été  réalisé  en  2013  avec  cette  sous-
consommation. J'entends M. le Ministre Président parler 
de « budget constant ». En tant qu'OIP, ne seriez-vous 
pas concerné par une baisse des moyens, une réduction 
des moyens des OIP de manière globale ? De la même 
manière, votre personnel est-il en partie, subsidié ? Il y a 
beaucoup de contractuels, mais il  y a aussi un certain 
nombre  de  statutaires.  Les  subsides  en  personnel, 
éventuellement  les  modifications  de  financement  de 
subsidiation  de  personnel  vous  atteindront-ils  l'année 
prochaine ? Auquel cas, comment pourriez-vous y faire 
face ?  

Ma seconde question porte sur l'existence des bases 
de  données  jusqu'au  niveau  communal,  à  tous  les 
échelons :  communes,  provinces,  administration  de  la 
Région et les décideurs politiques. Avez-vous une idée 
de  la  part  de  consultations,  par  ces  bénéficiaires,  de 
toutes ces données ? Avez-vous une possibilité de feed-
back et de savoir qui vient consulter vos données ? En 
quoi sont-elles réellement utilisées et par qui ? Sont-ce 
les  administrations  internes,  donc  les  différentes 
directions  SPW ?  Ou  bien  y  a-t-il  une  demande  qui 
s'active de la part des communes ou des provinces, voire 
des parlementaires ? Quel est le chemin de demande de 
données ou d'analyse de données faite de la part de ces 
utilisateurs  finaux ?  Une  commune  peut-elle  vous 
demander  des  analyses  bien  précises ?  Les 
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parlementaires peuvent-ils vous demander de faire des 
recherches complémentaires ? Si oui, comment ? 

Vous  avez  évoqué  le  travail  très  important  de 
perspectives  et  de  prospectives.  En  matière  de 
prospective, au-delà de la fin de ces trois grands projets 
– vous avez dit qu'ils se portaient sur deux ans – avez-
vous  une  idée  des  recherches ?  Sur  quel  thème 
porteront-elles ?  Là  aussi,  le  Parlement  a-t-il  une 
possibilité de demande ou d'injonction ? 

Au  niveau  des  perspectives,  à  plus  court  terme, 
j'aurais voulu savoir quel est votre rôle particulier en ce 
qui concerne la production des statistiques de genre. 

Le décret sur le  gender mainstreaming est entré en 
application avec notre nouveau Parlement et de là, un 
certain nombre d'outils d'analyse, de manière à anticiper 
sur les effets des politiques publiques, pour vérifier et 
s'assurer que, d'une part, celles-ci ne risquent pas d'avoir 
un  effet  négatif  sur  l'égalité  entre  les  femmes  et  les 
hommes ou sur la position respective des femmes et des 
hommes, mais aussi, éventuellement pour anticiper sur 
les effets à plus long terme en matière d'égalité. 

Le  nombre  de  collaborations  que  vous  avez  pu 
établir  est  assez  impressionnant.  Restez-vous  avec  ce 
même  potentiel  assez  important ?  Avez-vous  d'autres 
idées ou d'autres perspectives que vous souhaiteriez voir 
développées ?  

M. le Président. -  La parole est à M. Brunet.

M. Brunet,  Administrateur  général  de  l'IWEPS.  - 
Monsieur le Président, dans les réponses, il y en a sans 
doute  qui  croiseront  plusieurs  interventions.  Pour 
reprendre  la  première  intervention  de  Mme Gahouchi, 
par rapport aux réformes institutionnelles, l'IWEPS est 
finalement  peu  concerné  directement  par  la  sixième 
réforme de l'État, à part sur deux éléments qui ne sont 
pas  du  tout  anodins :  c'est  l'interfédéralisation  de  la 
statistique.  C'était  la  volonté  de  la  part  des  instituts 
régionaux d'être des partenaires à part entière de ce que 
l'on appelle l'INS aujourd'hui. Dans la sixième réforme 
de l'État, nous aurons une structure qui chapeautera et 
qui  sera  l'interlocuteur  par  rapport  à  Eurostat  qui  est 
l'INS  et  dans  lequel  chaque  institut  régional,  dans  la 
mesure  où  il  répond  aux  conditions  minimales  de 
reconnaissance par Eurostat comme institut indépendant 
de  statistiques,  fait  partie  maintenant  de  l'INS.  Donc, 
nous serons des membres à part entière de l'INS.

On  est  déjà,  de  facto,  dans  une  très  bonne 
collaboration  avec  la  DGO6  actuellement  et  l'INS 
d'aujourd'hui.  Demain,  avec  l'accord  de  coopération 
qu'il y a eu et qui est signé, nous aurons véritablement 
une  place  officielle  dans  cette  structure.  L'avantage, 
c'est  que  cela  permet  aux  régions  d'être  représentées 
dans les interlocuteurs par rapport au niveau européen ; 
ce qui est très important. Cela permet aussi d'officialiser 
tout le travail de préparation de ce que l'on appelle le 

programme  statistique  belge  qui  fait  l'inventaire  de 
l'ensemble des données statistiques qui sont obligatoires 
et récoltées. Cela veut dire qu'il y aura une charge de 
travail  plus  importante  qu'aujourd'hui  puisqu'il  y  aura 
des  fonctions  officielles  à  prendre.  Mais 
fondamentalement,  cela  entérine  ce  que  nous  faisons 
déjà par ailleurs.

L'autre  élément  qui  nous  touche  plus  directement 
avec  la  sixième  réforme  de  l'État,  c'est 
l'interfédéralisation de l'Institut des comptes nationaux. 
Là, on est dans la même logique que l'interfédéralisation 
de la statistique, mais concernant les comptes nationaux. 
Ce  qui  est  là  un  véritable  changement  puisque 
aujourd'hui,  nous nous sommes associés au travail  de 
l'ICN  en  qualité  d'observateurs,  observateurs  de 
troisième ou quatrième zone, c'est-à-dire que l'on a juste 
les informations quand elles paraissent. 

Demain,  nous  serons  beaucoup  plus  au  faîte  des 
méthodologies utilisées dans le travail de l'ICN, plus au 
cœur  de  la  dynamique  même  du  fonctionnement  de 
l'ICN ;  ce qui est un véritable changement très  positif 
pour nous. Ce qui permet aussi à la Région de se doter 
d'outils,  de  connaissance  de  la  réalité  des  comptes 
nationaux autres que ce que nous avons aujourd'hui. 

En termes d'impacts de la sixième réforme de l'État, 
voilà les deux grands éléments importants.

Par  ailleurs,  il  est  certain  que  le  transfert  des 
compétences  pose  toute  une  série  de  questions 
particulières  en  termes  de  trajectoires,  de  nouveaux 
dispositifs  à  mettre  place.  Là,  les  outils  d'évaluation 
dont  nous  disposons,  les  outils  méthodologiques, 
peuvent être  utilisés  pour accompagner des  réflexions 
qui  porteraient  plus  précisément  sur  les  dispositifs 
spécifiques.  Au-delà de cela,  nous n'avons pas  d'autre 
élément. 

Vous parliez tout à l'heure des collaborations qui se 
font  avec  le  terrain,  les  administrations,  les  OIP,  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  la  Communauté 
germanophone et le niveau fédéral, mais également des 
collaborations  –  nous  ne  sommes  pas  du  tout 
producteurs de données primaires, mais nous le sommes 
quand même – qui se font directement avec les citoyens. 
Donc, 2013 a été aussi la deuxième année consécutive 
du baromètre social de Wallonie. Une grande enquête au 
niveau  de  la  population  wallonne :  plus  de 
1 300 citoyens  sondés  sur  des  questions  d'identité,  de 
sentiments  d'appartenance,  sur  les  discriminations  par 
rapport à l'immigration et la mobilité. C'est un outil de 
données  primaires  que  nous  collectons  et  que  nous 
avons  élaboré  selon  une  méthodologie  extrêmement 
stricte,  en  collaboration  une  fois  encore  avec  des 
universités, deux équipes universitaires de l'ULg et de 
l'UCL pour élaborer le questionnaire et ensuite, avec le 
prestataire qui passera les questionnaires en face à face, 
afin  d'avoir  une  méthodologie  de  sélection  des 
enquêteurs qui soient extrêmement rigoureuse. 
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Le problème des  enquêtes,  c'est  qu'en fonction de 
l'état de l'enquêteur ou de l'enquêtrice, cela se passera 
plus ou moins bien, plus ou moins vite ; les questions 
seront  biaisées,  pas  bien  comprises  par  les  personnes 
interviewées.  Ici,  on a mis une structure extrêmement 
importante,  voire  lourde,  de  sélection  des  enquêteurs. 
Une fois  le  prestataire  sélectionné,  les  enquêteurs  ont 
subi une formation par les chercheurs de l'institut, ont 
été  auditionnés  en  direct  avec  des  simulations ;  des 
enquêteurs  n'ont  pas  été  retenus  et  d'autres  ont  été 
confirmés dans leur  rôle.  On a mis  vraiment  la  barre 
haute  en  termes  de  qualité  et  de  méthodologie  de 
l'enquête pour que les données, que l'on utilise,  issues 
du baromètre social de Wallonie, soient utilisables et de 
grande fiabilité. 

Les  thématiques  qui  ont  été  adressées  en  2012 et 
2013 sont importantes. Que pensent les citoyens ? Une 
question était posée par rapport au plan Marshall 2.vert : 
quelles  sont  les  priorités  qui  sont  à  mettre  pour  eux-
mêmes et quelles seraient  celles qu'ils mettraient pour 
l'ensemble  de  la  collectivité  en  regard  des  politiques 
mises en place dans le plan Marshall 2.vert ? 

On  a  vraiment  eu  une  espèce  de  validation  en 
quelque  sorte  par  l'enquête  d'un  certain  nombre 
d'orientations  du  plan  Marshall 2.vert  avec  des  petits 
décalages  pour  certaines  questions.  Cela  permet 
véritablement  ,de  manière  cyclique  –  parce  que  le 
baromètre  a  pour vocation  de  ne pas  disparaître  pour 
quatre ans, mais, au contraire, d'avoir un programme qui 
se répartit tous les deux ans – d'avoir tous les deux ans 
un approfondissement de questions spécifiques, d'avoir 
cette  collaboration  particulière  avec  ceux qui  ne  sont 
généralement pas toujours au croisé d'une manière ou 
d'une autre, les citoyens wallons.

Un des enjeux encore plus importants derrière tout 
cela, c'est d'aller chercher les citoyens wallons qui sont 
les  plus  marginalisés  et  ceux  que  l'on  entend  encore 
beaucoup moins que dans les enquêtes. C'est encore un 
autre  problème,  un  autre  sujet,  mais  qui  ne  fait  pas 
l'objet du rapport 2013, mais je veillerai à ce que vous 
me le  suggériez  pour  2014.  Si  j'ai  le  plaisir  de venir 
l'année prochaine, je présenterai alors ces éléments. 

Concernant les études à très court terme, c'est vrai 
qu'il y a – c'est vraiment la logique de mise à disposition 
des dernières données directement sur le site internet – 
régulièrement les chiffres clés de la Wallonie, qui était 
une  publication  papier.  Demain,  la  publication  papier 
laissera la place à la publication, via les sites internet, 
des données puisque une fois que la donnée est mise à 
jour, elle est automatiquement mise à jour sur le site. On 
essayera véritablement d'avoir ce suivi continuel de la 
mise à jour des données quand cela est nécessaire. Le 
problème,  c'est  que,  en  fonction  de  leur  origine, 
certaines  de  ces  données seront  mises  à  jour  tous  les 
deux ans, tous les trois ans, d'autres tous les six mois et 
il faudra chaque fois les valider. 

Il  y  a  aussi  une  question  d'apprentissage  et  de 
pédagogie. On a toujours l'impression que parce que l'on 
n’a pas les données de 2012, alors que l'on est en 2014, 
c'est une hérésie. Non. Il y a un processus de production 
de  données.  Il  faut  les  valider,  qu'elles  soient 
acheminées.  Il  faut être certain que l'on ne publie pas 
n'importe quoi. Systématiquement, il y a un effet retard 
qui est vraiment lié au mécanisme même de production 
de données. Nous ne sommes pas encore dans le monde 
de  l'instantanéité  malheureusement,  pour  cela  en  tout 
cas ; ou heureusement, car si nous devions publier dans 
l'instant toutes les données qui paraissent, on ferait plus 
d'erreurs que l'on ne peut imaginer parce qu’il y a des 
choses qui changent systématiquement. Il n'est pas rare 
d'avoir  des  dossiers  qui  nous viennent  quelques mois 
après le fichier principal qui dit : attention, nous avons 
repéré des erreurs dans telle et telle ligne, dans tel et tel 
fichiers.  On  essaie  de  se  tenir  à  jour  le  plus  vite 
possible. On ne prend pas de plaisir à laisser traîner. On 
passe par un site internet pour avoir une mise à jour des 
différentes données aussi rapide que possible. 

Concernant  les  études  de  prospectives,  quelles 
seraient celles encore dans le pipeline ? Il y a différents 
projets sur la table.  Il  y en a un que nous souhaitons 
mettre  en  œuvre  sur  lequel  nous  planchons  pour 
l'instant.  Quelle  serait  l'administration  publique  dans 
20 ou  30 ans ?  Quels  sont  les  grands  scénarios 
d'administration publique ? Vers quoi va-t-on ? 

Je ferai  un lien direct  avec les problèmes dont on 
parlait  tout  à  l'heure  avec  Mme Salvi :  comment 
explique-t-on  la  sous-consommation  et  bien  des 
éléments  qui  sont  liés  au  contexte  administratif 
classique ?  Il  y  en  a  d'autres  qui  sont  liés  à  d'autres 
éléments sur lesquels je vais revenir. Quels seraient les 
schémas,  les  scénarios  possibles  du  développement 
d'une administration publique en phase avec les défis de 
la  société  contemporaine  et  aussi  avec  de  grandes 
tendances au niveau international ?

Cette  question  est  sur  la  table  pour  l'instant  en 
termes de réflexions prospectives.

(M. Martin, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Concernant les trois bourses de doctorat,  en 2011, 
l'idée est  de  lancer une collaboration plus  particulière 
avec  les  universités  et  de  permettre  à  de  jeunes 
scientifiques d'avoir un cadre de développement de leurs 
recherches doctorales qui répondent à des questions de 
recherches liées aux défis de la Région wallonne et des 
missions particulières de l'institut.

À l'époque, nous avons lancé une procédure d'appels 
au niveau de toutes les universités de la Communauté 
française. Nous avons reçu 18 candidatures qui ont été 
examinées  par  un  comité  scientifique,  notamment 
présidé  par  le  président  de  la  Commission  du  FNRS 
Sciences  humaines  et  sociales.  Nous  avons  établi  un 
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classement et trois jeunes boursiers ont bénéficié, depuis 
septembre 2012, des bourses de doctorat.

Au  bout  de  deux  ans,  il  y  a  eu  une  première 
évaluation de l'état  d'avancement.  Les doctorants sont 
venus faire une présentation de l'état  d'avancement de 
leur thèse, d'une part, devant leur comité de thèse qui a 
remis un avis positif et, ensuite, ils sont venus présenter 
leur travail au niveau du Conseil wallon de l'évaluation, 
de la prospective et de la statistique qui rassemble les 
représentants  des  universités,  les  recteurs,  mais 
également les interlocuteurs sociaux.

Au cours de cette présentation de l'état d'avancement 
des travaux, le conseil a rendu un avis positif. Dans le 
règlement,  si  l'on  a  deux  avis  positifs,  à  la  fois  du 
comité de thèses et du Conseil wallon de l'évaluation, de 
la  prospective  et  de  la  statistique,  on  reconduit  pour 
deux  ans  la  thèse  de  doctorat.  Ces  jeunes  doctorants 
avancent très bien dans leurs projets de recherches. Pour 
certains d'entre eux, ils sont déjà en séjour de recherches 
à  l'étranger,  puisque  c'est  une  des  conditions  dans  le 
projet, c'est qu'ils puissent partir à l'étranger, continuer 
leur formation, et revenir.

L'idée, c'est qu'ils passent deux jours par semaine à 
l'IWEPS et là, ils se mélangent avec les chercheurs ; ce 
défi  n'est  pas  évident.  Cela  nécessite  des  mécanismes 
d'amélioration. Il faut évaluer comment cela fonctionne. 
Ensuite,  ils  passent  deux  jours  dans  leur  institut 
universitaire et ils sont une journée en bibliothèque, en 
interviews,  en  déplacements.  Cela  permet  d'avoir  de 
jeunes  chercheurs  qui  amènent  toute  une  série  de 
réflexions nouvelles par rapport à des thématiques qui 
sont  creusées  habituellement  dans  l'institut,  qui 
permettent de faire des liens avec les universités ; tout 
cela  dans  un  contexte  d'internationalisation  de  la 
recherche avec des séjours à l'étranger, une dynamique 
et une volonté de publication scientifique dans laquelle 
les  jeunes  doctorants  impliquent  des  chercheurs  de 
l'institut. C'est un win-win sur lequel nous sommes, suite 
aux  premières  évaluations,  extrêmement  contents. 
J'espère que nous aurons sur les trois – permettez-moi 
de faire des statistiques un peu rapidement – 100 % de 
réussite sur ces projets.

Concernant l'évaluation du plan Marshall 2.vert,  la 
question de la temporalité et de la poursuite du travail, 
ce  que  l'on  retire  comme  enseignement  de  son 
évaluation, en termes d'implications maintenant, c'est de 
se dire autant nous avons analysé et proposé toute une 
série  de  recommandations  dans  les  différentes 
évaluations thématiques et également au niveau global, 
autant il est important, si l'on veut avoir une évaluation 
la plus utile possible, pour tous les acteurs aussi bien les 
décideurs que ceux qui mettent  en œuvre les mesures 
décidées  – c'est  aussi  très important  et  là,  je fais  une 
parenthèse :  lors  des  évaluations  du  plan 
Marshall 2.vert, pour certaines mesures, les destinataires 
des  mesures  ou ceux qui les  mettaient  en œuvre sont 
extrêmement  heureux  d'avoir  une  évaluation  qui  se 

penche sur  leur  cas,  puisque  l'évaluation  est  aussi  un 
processus  de  reconnaissance  du  travail  des  personnes 
impliquées ;  reconnaissance  qui  n'est  pas  toujours 
possible dans des dispositifs classiques administratifs – 
l'évaluation a permis de jeter un regard spécifique et de 
valoriser même le travail des personnes qui étaient à la 
manœuvre en termes de mises en place des mesures.

J'en reviens maintenant au point principal de votre 
question.  Pour  nous,  plus  nous  serons  impliqués  en 
amont du dispositif d'élaboration de la politique – peu 
importe  l'appellation  d'une  grande  politique  pour  la 
prochaine  législature  –  mieux  ce  sera  puisque  nous 
pourrons, à ce moment-là, identifier les indicateurs les 
plus  pertinents  possible  pour  que  le  travail  de  suivi 
d'évaluation donne des informations utiles pour tout le 
monde.

Le problème, c'est  que si  l'on arrive  en retard par 
rapport  à  l'élaboration  même  de  la  politique  sans 
pouvoir mettre d'emblée le doigt sur les indicateurs les 
plus importants,  on risque d'arriver en bout de course 
avec  une  incapacité  de  dire  quoi  que  ce  soit  sur  la 
politique.  En termes  de  temporalité,  plus  nous serons 
associés  en  amont,  plus  nous aurons la  possibilité  de 
dire quelque chose de pertinent sur la politique qui sera 
mise en place.

En  termes  de  poursuites  du  travail,  c'est 
extrêmement  important.  Je  vais  dire  par  là  que 
l'évaluation  du  plan  Marshall 2.vert  a  eu  plusieurs 
vertus,  dont  une  qui  est  celle  de  l'amélioration  des 
données et  des indicateurs dont nous disposons sur la 
réalité wallonne. Le fait de faire des évaluations nous a 
amenés à développer des outils de collectes de données 
qui n'existaient  pas  par  ailleurs,  notamment  auprès  de 
certains destinataires de mesures d'actions prévues dans 
le plan Marshall 2.vert, donc, des outils de collectes qui 
n'existaient pas. De même, des croisements de bases de 
données  qui  n'avaient  jamais  été  faites  par  ailleurs. 
L'évaluation nous a permis,  en termes d'améliorations 
des  connaissances,  de  développer  non  seulement  des 
outils  d'évaluation  de  politiques,  mais  aussi,  dans  le 
premier  pilier  de  l'institution,  de  développer  de 
meilleurs outils  indicateurs et  des  données statistiques 
sur la réalité wallonne.

Je passe aux questions de Mme Salvi.

En ce qui concerne l'important travail de réflexion 
en  2013,  la  question  était :  pourquoi  un  travail  de 
réflexion interne ?

Je ne voulais pas marquer de ma patte l'institut, ni le 
faire  souffrir  de  quelconque  manière.  Quand  je  suis 
arrivé  en  avril  2011,  j'ai  procédé  à  une  analyse  de 
l'institut  en  rencontrant  chaque  membre  de  manière 
individuelle,  en  réalisant  plus  d'une  trentaine 
d'interviews  avec  des  acteurs  clés  dans  le  paysage 
wallon et qui m'ont renvoyé toute une série de questions 
sur le mode de fonctionnement et sur l'organisation de 
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l'institut.  À  partir  de  là,  le  constat  était  qu'il  fallait 
transformer la structure. Je prends un seul élément pour 
vous montrer la raison pour laquelle il est important de 
faire un nouveau découpage. On est en fait confrontés à 
deux exigences : la première est celle de pouvoir fédérer 
une  institution  où  tous  travaillent  dans  la  même 
direction  sans  qu'il  y  ait  de  phénomène  de 
cloisonnement entre directions, tout cela en identifiant 
des  projets  spécifiques  phares  sur  lesquels  on  puisse 
mettre  des  priorités.  Tout  cela  dans  un domaine  dans 
lequel  la  spécialisation  est  une  affaire  de  survie.  Si 
demain,  vous  devez  vous  prononcer  en  matières 
économétriques,  statistiques  ou  de  démarches 
qualitatives, on ne s'invente pas. Il faut se spécialiser.

Il y a à la fois une exigence de spécialisation et une 
exigence de décloisonnement. Comment articuler cette 
double  dynamique  pour  que  les  personnes,  les 
collaborateurs,  travaillent  tous  en  collaboration  entre 
eux et en soutien tout en continuant à améliorer leurs 
compétences et leurs spécialisations dans les matières ? 
Un des constats était que le découpage par direction, six 
directions  au  total,  ne  permettait  pas  la  collaboration 
interne.  Un  des  constats  dramatiques,  c'est  que  des 
collaborateurs ne se connaissaient pas suffisamment en 
interne  pour  faire  cette  richesse  de  l'échange 
interdisciplinaire. La raison pour laquelle le découpage 
a été renégocié était de dépasser ce cloisonnement. 

Je  suis  venu  avec  une  proposition  spécifique  qui 
mettait au cœur de la réflexion la mise en œuvre d'une 
approche  par  projet  par  rapport  à  un  découpage  par 
direction. Comment articuler des projets par  rapport  à 
une direction et des projets qui doivent nécessairement 
être interdirections ?

Il  y  avait  cette  double  dynamique  verticale  et 
horizontale à mettre en place.

Démarche  très  participative,  évidemment 
incontrôlable, de donner à quatre groupes de l'institut, 
composés  de  manières  hétérogène,  administrative  et 
scientifique.  Dans  les  scientifiques,  on  a  mélangé  les 
compétences et les spécialisations pour qu'ils reprennent 
le projet initial et en faire toute une série de mises en 
perspective et de critiques.

Au bout de ces quatre groupes de travail, où l'on a 
rassemblé l'ensemble des propositions, nous avons mis 
sur la table, une nouvelle organisation interne qui met 
au  centre  même  de  l'activité  les  trois  missions 
principales de l'institut et l'approche par projet.

Aujourd'hui,  parler  du  bilan,  c'est  un  peu  tôt.  J'ai 
envie de vous répondre que les solutions d'aujourd'hui 
sont les problèmes de demain. Si nous avons trouvé des 
solutions  aux  problèmes  d'hier,  ces  solutions-là, 
vraisemblablement,  devront  être  réévaluées 
systématiquement,  donc  rentrées  dans  une  logique 
d'évaluation continue de ce que nous mettons en place.

Au niveau de l'institut, le premier directeur qui est 
arrivé  dans  la  nouvelle  organisation  est  arrivé  le  1er 
septembre  de  cette  année.  C'est  tout  récent.  Il  vient 
d'arriver.  Nous  sommes  dans  des  procédures 
d'engagement  pour  les  deux  prochains  directeurs 
scientifiques.  Ils  rejoindront  les  directions  dans  le 
courant  de  cette  année,  fin  d'année  j'espère,  début  de 
l'année prochaine au plus tard, j'imagine.

La structure est en train d'apprendre à voir le mode 
de fonctionnement par projet et comment l'adapter. Là, 
je  vais  répondre  à  une  question  particulière  de 
Mme Ryckmans sur la manière dont on peut interpeller 
ou non l'IWEPS. Par la mise en œuvre de l'approche par 
projet,  on  a  un  comité  de  direction,  un  comité 
stratégique qui ouvre grandes les oreilles et qui collecte 
l'ensemble  des  demandes  qui  pourraient  arriver  de 
différents partenaires.

Aujourd'hui,  les  demandes  qui  proviennent  du 
Parlement sont très rares, pour ne pas dire inexistantes. 
Nous  souhaiterions  être  beaucoup  plus  à  même  de 
répondre à des demandes particulières. Cela ne veut pas 
dire  pour  cela  qu'il  y  aura  une  réponse 
systématiquement  positive.  Cela  veut  dire  qu'une 
demande doit être analysée en fonction de sa faisabilité, 
par rapport aux ressources disponibles,  au programme 
de travail. Il y a sans doute des questions que l'on peut 
se  poser,  mais  pour  lesquelles  nous  sommes  déjà  en 
train de mettre des réponses en œuvre. 

L'interpellation de l'institut par rapport  à toute une 
série  de  demandes  –  on  a  des  interpellations  par  des 
interlocuteurs  sociaux  qui  arrivent  régulièrement,  par 
des citoyens qui nous envoient des courriels en posant 
des questions – ce sont des questions auxquelles nous 
répondons bien volontiers en fonction du programme de 
travail et de la manière dont on peut intégrer cela dans 
l'ensemble  de  nos  projets.  Maintenant,  par  l'approche 
par projet, il y a une meilleure lisibilité des synergies et 
des interactions entre différentes demandes.

Par  rapport  à  l'évaluation  de  la  réforme,  j'espère 
pouvoir, l'année prochaine, avoir une réponse beaucoup 
plus précise là-dessus et je ne manquerai pas de le faire. 
Sur la sous-consommation, vous avez pointé du doigt 
les  deux  principaux  problèmes.  Ce  sont  les  marchés 
publics, la difficulté de mettre en œuvre les procédures. 
L'autre dimension ce sont les procédures d'engagement 
ou de recrutement qui prennent énormément de temps. 

Il y a un autre problème que ces deux éléments-là. 
Certains projets, parce qu'ils ne sont pas mis en œuvre, 
pour  des  raisons  de  retard  de  procédure  de  marché 
public, par exemple, sont reportés au budget de l'année 
suivante. À un moment donné, cela fait des petits trains. 
Les petits trains grossissent, vous voyez ce que je veux 
dire ? Il y a un phénomène de cumulatif de projets qui 
ne  sont  pas  réalisés  pour  les  deux principales  raisons 
que vous avez soulignées, qui sont les marchés publics 
et  les  recrutements  et  engagements.  On  traîne  des 

P.W.- C.R.I.C. N° 17 (2014-2015) - Lundi 20 octobre 2014 10



masses budgétaires que l'on réserve d'une année à l'autre 
en  espérant  véritablement  les  mettre  en  œuvre,  mais 
avec des difficultés très concrètes pour les réaliser.

La  sous-consommation,  maintenant,  aussi,  par 
l'approche par projets... comme nous avons un outil de 
suivi de projets, d'élaboration de projets, cela veut dire 
que nous avons également un travail beaucoup plus fin 
en  terme  d'évaluation  budgétaire  des  projets.  Au  lieu 
d'avoir des estimations qui, quelquefois, pourraient être 
affinées,  nous  avons  des  évaluations  beaucoup  plus 
précises des projets et de leur impact budgétaire. 

Voilà  un  peu,  en  quelque  sorte,  les  raisons  pour 
lesquelles  il  y  a  un  décalage,  il  y  a  une  sous-
consommation  les  années  précédentes,  mais  sous-
consommation  qui  était  liée  aussi  également  à  un 
dysfonctionnement  en  interne  avec  des  procédures 
administratives beaucoup trop lourdes par rapport à ce 
qui était normalement requis. Si vous regardez, au cours 
des dernières années en termes de dépenses, si l'on voit 
les comptes de 2009, on était à 4,691 millions d'euros de 
dépenses. En 2010, à 4,160 millions d'euros, donc elles 
diminuent. Il y a vraiment un phénomène administratif 
de  castration  du  fonctionnement  même  de  l'institut. 
Quand je dis « castration », je pèse mes mots. En 2011, 
on a 5 millions d'euros de dépenses donc on remonte de 
900 000 euros. Ensuite, on se stabilise à 5,500 millions 
d'euros. Là, on est dans quelque chose qui tourne, qui 
fonctionne.  On  a  une  administration  qui  sort  des 
marchés, qui arrive à faire fonctionner les marchés dans 
les temps. On a quelque chose qui se stabilise beaucoup 
plus puisque au niveau de l'administration en interne, les 
procédures ont été révisées et allégées, ce qui a permis 
d'être beaucoup plus rapide et beaucoup plus efficace en 
terme de marché public.

Les acquis par rapport au plan opérationnel. Un des 
premiers  acquis  que l'on pourrait  pointer  du doigt  est 
une meilleure intégration des différents projets les uns 
par  rapport  aux  autres,  une  plus  grande 
interdisciplinarité, une plus grande réactivité et une plus 
grande anticipation par rapport à certains dossiers avec 
des  difficultés  importantes  que  l'on  est  en  train 
d'éprouver pour l'instant. La plus grande difficulté est, 
en  termes  de  communication,  la  communication  tant 
interne qu'externe. Nous avons énormément de données, 
d'analyses  disponibles.  Malheureusement,  nous  ne 
sommes  sans  doute  pas  assez  visibles  en  termes  de 
résultats  auprès  des  interlocuteurs,  des  partenaires,  du 
Parlement. Là, il y a vraiment un travail d'amélioration 
de la communication de nos travaux à faire .

Quand, tout à l'heure, je disais que nous n'avions pas 
de demande du Parlement, c'est parce que nous n'avons 
pas  non  plus  de  démarche  particulière  envers  le 
Parlement. Il y a sans doute là un travail assez important 
à faire de notre part en termes de sensibilisation de ce 
que nous pouvons faire en termes d'analyse et de mise 
en perspective de la réalité wallonne. C'est un grand défi 
que, pour l'instant, le plan opérationnel n'a pas encore 

réussi  à  rencontrer.  Le  prochain  grand  défi,  c'est 
d'améliorer. Il y aura du pain sur la planche pour la fois 
prochaine.

Sur le travail en direct pour le plan Marshall 2.vert, 
j'ai  répondu en expliquant l'amélioration des  données. 
Par  rapport  à  la  question  de  Mme Ryckmans  sur  les 
moyens,  par  rapport  au  budget  précédent,  on  a 
sérieusement  diminué  les  montants  budgétaires.  Nous 
sommes  passés  de  montants  budgétaires  assez 
importants. En tout cas, en 2013, nous étions, en termes 
de moyen budgétaire à 6,432 millions d'euros en prenant 
plus  de  deux  millions  d'euros  en  ayant  un  budget 
déficitaire. Ici, on est dans une autre perspective où l'on 
aura véritablement une approche beaucoup plus saine en 
termes de gestion budgétaire avec des  diminutions de 
postes  assez  importants,  notamment  le  non-
remplacement  de  collaborateurs  qui  partiront  dans  le 
courant de la législature, des réductions au niveau de la 
gestion de  la  bibliothèque,  en réduisant  et  en prenant 
une  autre  politique  au  niveau  de  sa  gestion  et  en 
travaillant  beaucoup  plus  avec  une  bibliothèque 
universitaire. Il y a toute une série de postes, notamment 
aussi des postes sur les missions, qui ont été révisés.

Concernant  la  question  du  personnel,  la  réduction 
des moyens affectera-t-elle le personnel ? Pas du tout. 
Le budget, justement, a été élaboré sur cette condition 
première.  C'est de permettre à l'institut de fonctionner 
sans qu'il y ait de réduction de personnel, en sachant que 
l'on ne remplacera pas les départs. Cela permettra ainsi 
de  continuer  à  servir  l'ensemble  des  décideurs  et  de 
répondre à l'ensemble des requêtes qui lui sont adressées 
dans  les  meilleures  conditions,  en  sachant  que  c'est 
chaque  fois  une  démarche  scientifique  donc  qui 
nécessite  des  expertises  particulières  par  rapport  aux 
questions qui sont posées.

Sur la question de savoir qui consulte, cela fait partie 
du  défi  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  à  savoir  la 
communication.  Pour  mieux  communiquer,  il  faut 
d'abord mieux connaître qui sont nos destinataires, qui 
sont nos utilisateurs premiers. Cela fait partie d'un grand 
travail  de  réflexion  que  je  m'engage,  en  tout  cas,  à 
pouvoir déjà défricher pour l'année prochaine.

Sur  l'approche  par  projet,  j'ai  répondu  avec  le 
mécanisme de schémas.

Sur les autres prospectives, j'ai répondu aussi tout à 
l'heure sur l'administration publique.

Sur le gender mainstreaming, nous sommes associés 
à  la  réflexion.  Nous  accompagnons 
méthodologiquement la mise en œuvre du décret, pour 
que  l'on  puisse  développer  des  outils  au  moins 
d'indicateurs qui nous permettraient de savoir comment 
on évolue sur cette question et quels sont les éléments 
qui  permettraient  de  réorienter  éventuellement  ou  de 
faire  des  recommandations  en  termes  de  politique 
publique. Je me réjouis du fait qu'au niveau de l'IWEPS 
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nous n’ayons pas de problème à ce stade-ci, mais peut-
être dans l'autre sens.

Au  niveau  des  collaborations  importantes, 
effectivement, l'objectif était vraiment de renforcer les 
liens  avec  le  monde  universitaire.  On  est  sur  le  bon 
chemin  et  l'on  travaille  de  plus  en  plus  avec  les 
universités,  que ce soit  de manière spécifique sur des 
appuis méthodologiques ou de manière plus générique 
comme  pour  les  poses  de  doctorats.  Par  rapport  à 
l'administration  publique,  les  collaborations  sont 
excellentes  à  ce  stade-ci,  avec  le  SPW,  avec  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, avec les OIP. Cela nous 
permet vraiment d'avoir un travail très collaboratif avec 
l'ensemble des partenaires. À ce stade-ci, en termes de 
collaboration importante à mettre en œuvre demain, le 
défi sera de maintenir les collaborations actuelles à ce 
niveau-ci de qualité.

Merci beaucoup.

M. le Président. - Merci Monsieur Brunet.

En  l'absence  de  notre  président  qui  a  d'autres 
obligations dans une autre commission, et puisque M. le 
Ministre-Président nous fait savoir qu'il ne souhaite pas 
ajouter  de  commentaires  particuliers  parce  que  vous 
avez déjà été très complet, je vais me permettre de céder 
la  présidence,  momentanément,  à  M. Arens  pour  me 
permettre,  à  moi,  de  vous  formuler  deux  petites 
questions. 

(M. Arens,  doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS)  - J'ai  promis  de  ne  pas  être  trop 
long. J'ai simplement deux interrogations. La première 
concerne  ce  que  vous  avez  indiqué  à  propos  de  la 
possibilité  pour  le  Parlement  de  vous  interpeller  en 
direct  sur l'une ou l'autre thématique. Je voulais donc 
savoir  quelle  était  la  méthodologie  à  suivre  pour  y 
parvenir  et,  le cas  échéant,  si  vous aviez des  moyens 
humains  qui  vous  permettaient  de  travailler  sur 
différents  sujets.  J'en  ai  quelques-uns en tête,  sachant 
que  les  chiffres  peuvent  avoir  une  dimension 
extrêmement  politique  à  certains  moments,  on  l'a  vu 
notamment avec le débat sur les exportations et la part 
des exportations en intrabelge, notamment la part de la 
Wallonie,  compte  tenu  des  effets  de  port  joués  par 
Zaventem  ou  Anvers.  Si  l'on  vous  demande  de 
développer  des  études,  par  exemple,  sur  le  poids  de 
l'aéroport  national  sur  l'économie  flamande  et  ses 
retombées  sur  l'économie  des  deux  autres  régions, 
exemple pris au hasard, seriez-vous dans la possibilité 
de travailler sur ce genre de chose ?

Deuxième sujet  tout aussi politique :  la statistique. 
On avait entamé, sous un gouvernement précédent, en 
2005, une réflexion qui n'avait pas abouti à l'époque sur 
un  rapprochement  entre  l'IWEPS  et  Bruxelles  pour 

pouvoir consolider les données statistiques économiques 
entre la Wallonie et Bruxelles pour offrir sur toute une 
série  de données – PIB, exportations,  et  cetera  – une 
vision  consolidée  des  deux  régions  majoritairement 
francophones. Cette dimension a-t-elle progressé ou est-
ce un champ à ouvrir ?

Deuxième  question  que  je  voulais  vous  poser. 
La Conférence permanente du développement territorial 
bénéficie  de  moyens  conséquents  au  niveau  de  la 
Région wallonne pour réaliser toute une série d'études à 
travers les universités, notamment. Quels sont les liens 
qui vous unissent ? Ne pensez-vous pas qu'il y aurait un 
champ de collaboration plus étroit à développer ?

Voilà les deux questions que j'avais à vous poser.

M. le Président. - La parole est à M. Brunet.

M. Brunet,  Administrateur  général  de  l'IWEPS.  - 
Merci Monsieur le Président.

Par rapport au projet, a priori, on ne peut pas exclure 
du  champ  d'investigation  quoi  que  ce  soit  comme 
recherche. Le but du jeu, c'est que l'on puisse avoir les 
moyens d'investiguer sur ces projets et que l'on puisse 
les mettre en rapport avec notre programme de travail. 
Maintenant,  il  y  a  aussi  des  éléments  importants  de 
contextualisation  de  certains  pans  de  l'économie 
wallonne  par  rapport  aux  autres  entités  fédérées  de 
Belgique,  ou  par  rapport  à  des  régions  qui  sont  des 
régions  européennes  qui  nous  ressemblent  beaucoup 
plus que la Région flamande ou la Région bruxelloise. 
Tout est une question de mesure et de capacité et nous 
pourrions avoir  à  mettre  en œuvre des  méthodologies 
qui répondent réellement à la question sans qu'il y ait de 
difficulté spécifique de collecte de données.

A  priori,  sur  une  question  sur  les  aéroports  ou 
d'autres types de sujets, on pourrait très bien imaginer 
de  mettre  une  réflexion  en  interne  et  de  voir  quelle 
possibilité  nous  aurions  de  pouvoir  mettre  cela  en 
œuvre, si pas tout de suite, dans un an, dans deux ans, 
dans un programme de travail qui ait du sens en termes 
de développement.

Souvent, répondre à des questions telles que celles-
là nécessite un travail en amont plus conséquent et plus 
important. Dans la mesure où nous avons un éventail de 
demandes  différentes,  mais  qui  pourraient  toutes 
bénéficier  d'un  travail  en  amont  commun,  cela  a 
vraiment du sens de pouvoir rassembler des demandes 
diverses qui,  a priori, ne sont pas liées,  mais qui sont 
liées par le travail de fond qui devrait  être engagé au 
préalable. Je dirai donc que oui, a priori, c'est le genre 
de  questions  sur  lesquelles  on  pourrait  très  bien 
réfléchir.

Sur  la  question  du  rapprochement  avec  la  Région 
bruxelloise,  on  travaille  beaucoup avec  l'IBSA et  nos 
partenariats  sont  très  fructueux  avec  lui.  On  travaille 
notamment  avec  l'IBSA dans  le  cadre  des  synergies 
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statistiques sur la Fédération Wallonie-Bruxelles. À ce 
stade-ci,  nous  sommes  des  partenaires  au  niveau  de 
différents projets au niveau fédéral, que ce soit pour la 
régionalisation de la comptabilité régionale, que ce soit 
pour le PIB. On a déjà une série de collaborations déjà 
assez forte avec l'IBSA. Aujourd'hui, ces collaborations 
fonctionnent bien et ne nécessitent pas de passer à une 
vitesse  supérieure.  Je  n'ai  pas  l'impression  que  l'on 
devrait  aller  plus  loin en termes de  collaboration.  Au 
contraire, nous les intégrons et l'IBSA nous intègre dans 
leur réflexion systématiquement.

Par contre,  là où je suis un peu plus inquiet,  c'est 
pour  la  Région  flamande.  M.  le  Ministre-Président 
indiquait  tout  à  l'heure  qu'il  est  important  pour  une 
Région et un pouvoir politique de se doter d'un institut 
indépendant.  Je  me  demande  finalement  si  tous  les 
instituts régionaux sont logés à la même enseigne, par 
contre j'ai plus d'inquiétudes par rapport à nos collègues 
flamands.

Concernant la CPDT et l'ODT, puisque nous avons 
l'Observatoire du développement  territorial  au sein de 
l'IWEPS : l'ODT a été créé en 2006. Au départ, cela fait 
partie  de  la  même  mesure  budgétaire.  La  CPDT est 
vraiment un programme de travail qui  est  destiné aux 
universités.  Nous avons, sur la subvention ODT, deux 
chercheurs à temps plein qui fournissent toute une série 
d'indicateurs sur le territoire wallon, ce qui nous permet 
notamment d'avoir réalisé les perspectives de population 
à 2026 au niveau communal. Cela nous permet d'avoir 
de  bons  indicateurs  de  développement  durable,  cela 
nous a permis également de travailler sur la question des 
périmètres U, les territoires centraux. Notre subvention 
ODT nous permet de développer des indicateurs propres 
qui  sont  utilisés  par  le  Gouvernement  dans  les 
réflexions, notamment sur le SDER. On a vraiment été 
très actifs en soutien de la réflexion sur le SDER.  

La CPDT c'est un autre domaine. On est plutôt dans 
la recherche pour les universités. Il y a deux types de 
recherches.  Il  y a les recherches commanditées par  la 
Région et puis il y a des recherches plus fondamentales. 
Je dirais en termes d'opportunité  et  d'interaction entre 
les  deux,  je  n'ai  pas  d'avis  à  émettre  là-dessus.  En 
termes de collaboration, les  échanges se passent bien. 
On  pourrait  encore  les  améliorer,  certainement,  mais 
cela reste sans doute un élément à travailler en termes 
de collaboration entre CPDT et ODT.

M. le Président. -  Monsieur  Martin,  vous  avez  la 
parole.

M. Martin (PS) - Merci Monsieur le Président.  

Simplement deux mots. Par rapport à Bruxelles, ce 
que j'aurais souhaité c'est, qu'au-delà de la collaboration, 
vous puissiez avoir des tableaux consolidés qui soient 
présentés  à  un  moment  donné,  montrant  la  réalité 
additionnée  des  deux  régions,  mais  en  sortant  des 
compétences de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour 

rendre vraiment un rendu économique. Il y a d'ailleurs 
eu une tentative qui a été faite par l'ensemble des partis 
politiques francophones il y a quelques années, deux ou 
trois ans, à ce sujet, dans les réflexions préalables à la 
sixième réforme de l'État. Je trouvais intéressant d'avoir 
ce rendu consolidé Wallonie-Bruxelles aussi sur le plan 
économique.

Par rapport à la CPDT, juste un dernier mot. C'est 
vrai que l'Observatoire a été créé dans cet esprit-là, en 
2005-2006.  Je  m’en  souviens  parfaitement.  L'objectif 
était  précisément  d'aller  au-delà,  connaissant 
l'importance des moyens dédicacés à la CPDT et, faut-il 
le dire, malheureusement la faiblesse de l'utilisation des 
conclusions des études qui sont réalisées. Or, l'IWEPS 
étant  un  outil  professionnel  bien  organisé,  bien 
structuré,  vous  en  avez  fait  la  démonstration  encore 
aujourd'hui, il y aurait certainement beaucoup à gagner 
–  c'est  un  avis  purement  personnel  –  si  l'on  pouvait 
mieux exploiter les conclusions des travaux de la CPDT, 
notamment dans le cadre de l'IWEPS, mais au-delà des 
deux personnes dédicacées à l'ODT.

C'était simplement une réflexion que je voulais faire, 
Monsieur le Président.

(M. Martin,  Vice-président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. -  Certains collègues souhaitent-ils 
ajouter un mot ?

La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Je  voulais  remercier  le 
présentateur de ce grand rapport IWEPS. Évidemment 
nous espérons le revoir l'année prochaine.

Je  voulais  aussi,  pour  terminer,  insister  sur  une 
thématique  qui  me  tient  particulièrement  à  cœur,  à 
savoir  la  lutte  contre  la  pauvreté.  Simplement,  je 
trouvais  très  intéressant  que  l'IWEPS,  dans  la 
composition  de  son  conseil  consultatif  pour  le 
développement des indicateurs complémentaires en PIB 
en  Wallonie,  ait  intégré  deux  représentants  des 
organisations de lutte contre la pauvreté. Je trouvais cela 
assez remarquable et je tenais à le souligner. 

Je vous remercie encore.

M. le Président. - Il n'y a pas d'autres interventions. 
Je  remercie  alors  M. Brunet  pour  son  exposé 
particulièrement  intéressant,  pour  tout  le  travail 
préalable qui a précédé évidemment et qui a permis sa 
réalisation. On salue, à travers lui, toute son équipe dont 
on connaît la grande qualité.

13 P.W.- C.R.I.C. N° 17 (2014-2015) - Lundi 20 octobre 2014



Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
A L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET LA GRENADE EN VUE DE 
L'ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN 

MATIERE FISCALE, FAIT A BRUXELLES LES 
15 ET 18 MARS 2010 

(DOC. 37 (2014-2015) N° 1) 

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
A L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET ANTIGUA ET BARBUDA EN VUE 
DE L'ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN 
MATIERE FISCALE, FAIT A BRUXELLES LE 

7 DÉCEMBRE 2009 
(DOC. 38 (2014-2015) N° 1) 

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
A LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE 

TENDANT A ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION 
ET A PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE EN 

MATIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR 
LA FORTUNE ET AU PROTOCOLE, SIGNÉ A 

BRUXELLES LE 23 MAI 2000, AINSI QU'A SON 
PROTOCOLE MODIFICATIF, FAIT A 

BRUXELLES LE 15 SEPTEMBRE 2009 
(DOC. 39 (2014-2015) N° 1) 

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
A LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE 
TENDANT A ÉVITER LES DOUBLES 

IMPOSITIONS ET A PRÉVENIR L'ÉVASION 
FISCALE EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE 

REVENU, SIGNÉE A ATHENES LE 25 MAI 2004, 
AINSI QU'A SON PROTOCOLE MODIFICATIF, 

FAIT A BRUXELLES LE 16 MARS 2010 
(DOC. 40 (2014-2015) N° 1) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :

– du  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord entre  le  Royaume de  Belgique et  la 
Grenade  en  vue  de  l' échange  de 
renseignements  en  matière  fiscale,  fait  à 
Bruxelles  les  15  et  18 mars  2010  (Doc. 37 
(2014- 2015) N° 1) ;

– du  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord  entre  le  Royaume  de  Belgique  et 
Antigua  et  Barbuda  en  vue  de  l'échange  de 
renseignements  en  matière  fiscale,  fait  à 

Bruxelles le 7 décembre 2009 (Doc. 38 (2014-
2015) N° 1) ;

– du  projet  de  décret  portant  assentiment  à la 
Convention entre le Royaume de Belgique et la 
République d'Islande tendant à éviter la double 
imposition  et  à prévenir  l'évasion  fiscale  en 
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune 
et  au Protocole,  signés à Bruxelles  le  23 mai 
2000, ainsi qu'à son Protocole modificatif, fait 
à  Bruxelles  le  15 septembre  2009  (Doc. 39 
(2014-2015) N° 1) ;

– du  projet  de  décret  portant  assentiment  à la 
Convention entre le Royaume de Belgique et la 
République  hellénique  tendant  à éviter  les 
doubles  impositions  et  à prévenir  l'évasion 
fiscale  en  matière  d'impôts  sur  le  revenu, 
signée à Athènes le 25 mai 2004, ainsi qu'à son 
Protocole  modificatif,  fait  à Bruxelles  le 
16 mars 2010 (Doc. 40 (2014-2015) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Morreale  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Magnette, Ministre-Président du  
Gouvernement wallon

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Magnette, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Très brièvement, Monsieur le Président, chers 
collègues,  j'avais  prévu  de  présenter,  de  manière 
groupée,  les  quatre  textes  puisqu'ils  sont  de  même 
nature.  Simplement,  deux  sont  des  États  membres  de 
l'Union européenne, les deux autres pas. C'est cela qui a 
conduit à un regroupement différent, mais l'exposé est le 
même  puisqu'il  s'agit  simplement  de  vous  présenter 
quatre conventions visant à éviter la double imposition 
et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le 
revenu  et  la  fortune  qui  concerne  respectivement 
Antigua  et  Barbuda,  la  Grenade,  mais  également  la 
République hellénique et la République d'Islande.

Comme vous le savez, ces textes s'inscrivent dans le 
processus amorcé en 1996 quand les pays de l'OCDE 
ont  constaté  qu'il  était  nécessaire  de  contrôler  les 
conséquences fiscales de la libéralisation des échanges 
et  des  investissements  internationaux  qui  créent  la 
concurrence  entre  les  systèmes  fiscaux  des  états. 
Situation qui a finalement engendré des distorsions au 
niveau  des  décisions  d'investissements  qui  se  sont 
avérées préjudiciables au budget de la plupart des pays 
de l'OCDE.

C'est pourquoi l'OCDE a été chargée par  ces pays 
membres  de  définir  des  mesures  de  lutte  contre  ces 
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distorsions. Ces conventions en font partie tout comme 
elles trouvent aussi leur raison d'être dans la volonté des 
États  d'étendre  le  champ  d'application  de  l'assistance 
administrative  internationale  aux  renseignements 
bancaires.

Sur le fond, ces conventions visent donc à régler le 
plus harmonieusement possible les problèmes de double 
imposition  et  à  développer  la  coopération  entre  les 
administrations  fiscales  des  pays  qui  en  font  partie. 
Leurs dispositions s'inspirent très largement de celles du 
modèle  OCDE  de  conventions  fiscales  concernant  le 
revenu et  la fortune, de juillet  2008.  Compte  tenu de 
leur caractère mixte, elles relèvent également de notre 
Parlement,  raison pour laquelle  je  soumets  ces  quatre 
textes à l'assentiment de notre commission.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président. C'était effectivement sans doute plus efficace 
de procéder de la sorte.

Voilà,  Madame  Morreale,  après  des  échanges  de 
regards  soutenus  pendant  l'exposé  de  M. le  Ministre-
Président, on a bien compris que Mme Morreale allait 
assurer la mission pour l'ensemble des quatre textes.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Y a-t-il des demandes d'intervention ? Non. Le sujet 
ne pose aucune difficulté.

Personne ne demandant la parole dans la discussion 
générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
A L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET LA GRENADE EN VUE DE 
L'ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN 

MATIERE FISCALE, FAIT A BRUXELLES LES 
15 ET 18 MARS 2010 

(DOC. 37 (2014-2015) N° 1) 

Examen et vote de l'article unique 

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et au vote de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment à l'Accord entre le Royaume de Belgique et 
la Grenade en vue de l'échange de renseignements en 
matière fiscale, fait à Bruxelles les 15 et 18 mars 2010 
(Doc. 37 (2014-2015) N° 1).

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  unique  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant assentiment à l'Accord entre 
le  Royaume  de  Belgique  et  la  Grenade  en  vue  de 
l'échange de  renseignements  en matière  fiscale,  fait  à 
Bruxelles les 15 et 18 mars 2010 (Doc. 37 (2014-2015) 
N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
A L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET ANTIGUA ET BARBUDA EN VUE 
DE L'ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN 
MATIERE FISCALE, FAIT A BRUXELLES LE 

7 DÉCEMBRE 2009 
(DOC. 38 (2014-2015) N° 1) 

Examen et vote de l'article unique 

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et au vote de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment à l'Accord entre le Royaume de Belgique et 
Antigua  et  Barbuda  en  vue  de  l'échange  de 
renseignements  en  matière  fiscale,  fait  à Bruxelles  le 
7 décembre 2009 (Doc. 38 (2014-2015) N° 1).

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  unique  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant assentiment à l'Accord entre 
le Royaume de Belgique et Antigua et Barbuda en vue 
de l'échange de renseignements en matière fiscale, fait à 
Bruxelles  le  7 décembre  2009  (Doc. 38  (2014-2015) 
N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
A LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE 

TENDANT A ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION 
ET A PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE EN 

MATIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR 
LA FORTUNE ET AU PROTOCOLE, SIGNÉS A 
BRUXELLES LE 23 MAI 2000, AINSI QU'A SON 

PROTOCOLE MODIFICATIF, FAIT A 
BRUXELLES LE 15 SEPTEMBRE 2009 

(DOC. 39 (2014-2015) N° 1) 

Examen et vote de l'article unique 

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et au vote de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment  à la  Convention  entre  le  Royaume  de 
Belgique et la République d'Islande tendant à éviter la 
double  imposition  et  à prévenir  l'évasion  fiscale  en 
matière  d'impôts  sur  le revenu et  sur  la  fortune  et  au 
Protocole, signés à Bruxelles le 23 mai 2000, ainsi qu'à 
son  Protocole  modificatif,  fait  à  Bruxelles  le 
15 septembre 2009 (Doc. 39 (2014-2015) N° 1).

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  unique  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant assentiment à la Convention 
entre  le  Royaume  de  Belgique  et  la  République 
d'Islande  tendant  à éviter  la  double  imposition  et  à 
prévenir  l'évasion  fiscale  en  matière  d'impôts  sur  le 
revenu  et  sur  la  fortune  et  au  Protocole,  signés  à 
Bruxelles  le  23 mai  2000,  ainsi  qu'à  son  Protocole 
modificatif,  fait  à Bruxelles  le  15 septembre  2009 
(Doc. 39 (2014-2015) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
A LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE 
TENDANT A ÉVITER LES DOUBLES 

IMPOSITIONS ET A PRÉVENIR L'ÉVASION 
FISCALE EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE 

REVENU, SIGNÉE A ATHENES LE 25 MAI 2004, 
AINSI QU'A SON PROTOCOLE MODIFICATIF, 

FAIT A BRUXELLES LE 16 MARS 2010 
(DOC. 40 (2014-2015) N° 1) 

Examen et vote de l'article unique 

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
et au vote de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment  à la  Convention  entre  le  Royaume  de 
Belgique et la République hellénique tendant à éviter les 
doubles  impositions  et  à prévenir  l'évasion  fiscale  en 
matière  d'impôts  sur  le  revenu,  signée  à Athènes  le 
25 mai 2004, ainsi qu'à son Protocole modificatif, fait à 
Bruxelles le 16 mars 2010 (Doc. 40 (2014-2015) N° 1).

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  unique  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant assentiment à la Convention 
entre  le  Royaume  de  Belgique  et  la  République 
hellénique tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir  l'évasion  fiscale  en  matière  d'impôts  sur  le 
revenu, signée à Athènes le 25 mai 2004, ainsi qu'à son 
Protocole modificatif, fait à Bruxelles le 16 mars 2010 
(Doc. 40 (2014-2015) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME GAHOUCHI A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
OBJECTIFS WALLONS EN MATIERE DE 

COOPÉRATION INTERNATIONALE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Gahouchi  à  M. Magnette, 
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Ministre-Président du Gouvernement wallon,  sur  « les 
objectifs  wallons  en  matière  de  coopération 
internationale ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME WAROUX A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'AIDE 

D'URGENCE AUX PAYS TOUCHÉS PAR 
EBOLA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Waroux  à  M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur 
« l'aide d'urgence aux pays touchés par Ebola ».

La parole est à Mme Waroux pour poser sa question.

Mme Waroux  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, le virus Ebola fait dramatiquement parler de 
lui depuis plusieurs mois vu l'ampleur de l'épidémie en 
cours en Afrique de l'Ouest. J'interroge votre collègue 
ministre de la Santé, M. Prévot, sur les aspects liés à la 
gestion de l'éventuelle arrivée du virus chez nous. 

Je  m'adresse  à  vous  sur  un  autre  volet :  celui  de 
l'aide d'urgence humanitaire  aux pays les plus atteints 
par le  virus,  à savoir le  Libéria, la Sierra Leone et la 
Guinée. 

Dès le mois d'août, la Communauté germanophone a 
débloqué 10 000 euros d'aide d'urgence afin de soutenir 
l'organisation  Médecins  sans  frontières  dans  sa  lutte 
contre  l'épidémie.  En  septembre,  la  Flandre  a  fait  de 
même  pour  une  somme  de  250 000  euros  pour 
l'intervention  de  MSF  au  Libéria,  ce  qui  permet  de 
distribuer 50 000 kits de protection et désinfection, de 
soutenir  les  victimes,  leurs  familles  et  le  personnel 
médical qui travaille dans des circonstances pénibles, au 
péril de sa propre vie.

Même  si  notre  contribution  ne  représentait  sans 
doute qu'un faible montant face aux moyens des pays 
plus grands et des structures supranationales, n'est-il pas 
de  notre  devoir  de  contribuer,  à  notre  mesure,  à  la 
solidarité internationale ? Un geste de notre part est-il 
prévu ?

Que notre région soit exposée au risque ou pas, nous 
ne pouvons rester indifférents à la souffrance humaine. 
Tout  comme les  désastres  causés  par  les  catastrophes 
naturelles, et prompts à susciter des élans de générosité, 
l'expansion  de  ce  virus  meurtrier  requiert  une  aide 
d'urgence humanitaire.

De plus, il est fondamental d'assurer une lutte locale 
contre  le  virus  pour  être  plus  efficaces  et  réduire  les 
risques de propagation mondiale.

Par ailleurs, au-delà des aides financières, les acteurs 
de terrain ont un besoin criant d'aide logistique.

Début  septembre,  24 médecins  belges  spécialistes 
des  maladies  infectieuses  lançaient  un  appel  à  la 
Belgique dans une carte blanche. Ils réclament la mise à 
disposition de moyens médicaux, civils et militaires, tels 
qu'un  laboratoire  et  des  unités  médicales  spécialisées. 
En réponse, le ministre fédéral des Affaires étrangères a 
estimé  que  B-FAST  n'était  pas  conçu  pour  ce  type 
d'opération. 

Monsieur le Ministre-Président, les entités fédérées 
disposent-elles d'un quelconque pouvoir d'action en ce 
domaine ?

Merci pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, avant tout, il convient de 
rappeler qu'en vertu de la répartition des compétences 
au  sein  de  notre  État,  les  crédits  affectés  à  l'aide 
publique humanitaire relèvent du niveau fédéral. 

La Wallonie, de son côté, alimente chaque année, sur 
ses  fonds  propres,  une  ligne  budgétaire  destinée  à 
soutenir, le cas échéant, des actions d'aide d'urgence. 

Compte  tenu  de  la  modestie  des  montants 
disponibles, nous veillons à inscrire l'attribution de ce 
budget  en  pleine  cohérence  avec  la  politique  de 
partenariat international de notre région. 

Ainsi, les  aides sont ciblées prioritairement sur les 
pays  partenaires  de  notre  coopération  et  visent  à 
répondre aux demandes des acteurs de terrain. 

Pour la  Wallonie,  il  s'agit  donc essentiellement de 
soutenir  les  ONG  spécialisées  de  Wallonie  et  de 
Bruxelles. 

Ce fut, par exemple, le cas à la suite du tremblement 
de terre survenu, en 2010, en Haïti. 

Ceci étant, lorsque les disponibilités le permettent, la 
Wallonie  n'hésite  pas,  bien  entendu,  à  se  porter  au 
secours  de  toute  souffrance,  quelle  que  soit  sa 
localisation.

Ce fut le cas, en décembre 2013, suite au passage du 
typhon Haiyan aux Philippines. 

On ne peut, évidemment, rester indifférent aux effets 
dévastateurs  du  virus  Ebola  et  à  l'insuffisance  des 
moyens  déployés  par  la  communauté  internationale, 
pourtant  essentiels  pour  éviter  la  propagation  de 
l'épidémie à d'autres pays de l'Afrique de l'Ouest et du 
reste du monde.
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À ce jour, mes services n'ont néanmoins reçu aucune 
demande de la  part  des  acteurs  de  terrain,  mais  nous 
nous tenons disponibles, le cas échéant, pour répondre 
avec la réactivité qui convient dans ce type de situation, 
si une de nos ONG humanitaires nous saisissait en ce 
sens. 

(M. Mouyard,  Président,  reprend place  au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  J'imagine  qu'en  entendant 
cela, les ONG devraient se réveiller. Je pense qu'il y a 

lieu d'agir, d'intervenir puisque l'on risque un jour, très 
prochainement,  d'après  certains  spécialistes 
scientifiques, de regretter de ne pas avoir agi sur place 
et de devoir gérer des catastrophes locales.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 15 heures 36 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Josy Arens, cdH
M. Sébastien Brunet, Administrateur général de l'IWEPS
Mme Latifa Gahouchi, PS
M. Paul Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon
M. Nicolas Martin, PS
M. Gilles Mouyard, Président
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Véronique Salvi, cdH
Mme Véronique Waroux, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

B-FAST Belgian First Aid & Support Team
CPDT Conférence Permanente du Développement Territorial
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche
FNRS Fonds National de la Recherche Scientifique
IBSA Institut Bruxellois de Statistique et d'Analyse
ICN Institut des comptes nationaux
INS Institut National de Statistique
IPRA IWEPS PhD Research Activity (bourses de doctorat)
IS-ADF Indicateur Synthétique d'Accès aux Droits Fondamentaux
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MSF Médecins sans frontières
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Economique
ODT Observatoire du Développement Territorial
OIP organisme d'intérêt public
ONG organisation non gouvernementale
PIB Produit intérieur brut
SDER schéma de développement de l'espace régional
SPRW Système régional de prospective (IWEPS)
SPW Service public de Wallonie
UCL Université catholique de Louvain
ULg Université de Liège – Gembloux -Arlon
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